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			Résumé 


			Publié pour la première fois en 1974 par V. Cerf et R. Kahn sous l’intitulé « A Protocol for Packet Network Intercommunication » 1, les protocoles TCP/IP, à la base de l’internet 2, ont connu un succès planétaire depuis l’invention du World Wide Web 3 en 1989 par Tim Berners-Lee.


			Trente ans plus tard, l’Internet Society tire la sonnette d’alarme en soulignant l’extraordinaire concentration de pouvoir qui prévaut désormais dans l’économie numérique 4.


			Une poignée d’entreprises détient le quasi-monopole de l’internet dans les domaines critiques des services (moteur de recherche, e-mail, etc.), des infrastructures (transit mondial, réseaux de distribution de contenu, services infonuagiques…) et même, dans une certaine mesure, de la standardisation de l’internet (IETF 5, ICANN 6/IANA 7, W3C 8…).


			Parallèlement à cette évolution de l’internet, la technologie de chaîne de blocs (blockchain) est apparue en 2008 sous l’appellation Bitcoin 9 et repose sur la décentralisation théorique de son infrastructure (P2P 10) et de sa gouvernance (PoW 11).


			Conséquence de cette double décentralisation, la blockchain introduit un concept novateur de confiance autonome : il n’est plus nécessaire de recourir à un tiers de confiance pour exécuter et contrôler une transaction informatique de valeur entre deux ou plusieurs parties identifiées ou pseudonymisées (voire anonymisées).


			C’est dans ce contexte que les auteurs du présent ouvrage ont formulé une proposition technico-légale visant à créer des services internet « universels ». Ces services seront opérés par une plus grande diversité d’acteurs et tenteront de répondre aux défis exposés par l’Internet Society.


			Il s’agira de coupler pour la première fois les protocoles actuels de l’internet avec la technologie de chaîne de blocs.


			Cette « fusion » favorisera un internet plus ouvert, plus résilient et capable d’offrir nativement des services essentiels tels que la fonction de recherche d’informations, la gestion décentralisée des noms de domaine, l’identité numérique, la messagerie électronique, l’espace de stockage, la capacité de calcul (AI), la confidentialité, la traçabilité et la signature électronique.


			En s’appuyant sur des nouveaux protocoles standardisés à l’échelle internationale, cette innovation a le potentiel de faire d’internet un véritable « bien commun » de l’humanité, un réseau davantage respectueux des droits et libertés fondamentales et conforme aux objectifs de développement durable fixés par les Nations unies. Elle permettra également, pour la première fois, de programmer un territoire numérique et de lutter efficacement contre les « fake news ».


			La première partie de l’ouvrage sera consacrée un état des lieux critique de l’internet et de son économie actuelle.


			La seconde partie introduira la technologie de chaine de blocs et présentera également un état de lieux de son déploiement et de son potentiel ainsi qu’une analyse critique des dynamiques de centralisation à l’œuvre, à l’instar de qui s’observe dans l’écosystème global de l’internet.


			La troisième partie esquissera la proposition d’un nouveau protocole internet (Internet of Universal Resources – IOUR) mariant la suite TCP/IP et la technologie blockchain, et certaines des conséquences fondamentales de ce mariage en termes de services, de décentralisation effective de ceux-ci, de diversité, d’impact sociétal, de droits humains, de démocratie et de souveraineté numérique.


			L’ouvrage se clôturera par une postface de Frédéric Marty (collège de l’Autorité de la concurrence), riche en réflexions et vivante synthèse de la proposition IOUR.


			

				


				

					 1 V. Cerf et R. Kahn, « A Protocol for Packet Network Intercommunication », IEEE Transactions on Communications, mai 1974, vol. 22, n° 5, pp. 637-648, doi : 10.1109/TCOM.1974.1092259.


				


				

					 2 En français, l’usage (ou non) d’une majuscule et même l’usage (ou non) d’un article défini est l’objet d’une controverse où chacun a son opinion. L’Académie française présente le terme sans majuscule et précédé de l’article (« l’internet ») dans la liste des termes publiés le 16 mars 1999 par le Journal officiel de la République française (commission officielle de terminologie et néologie, dont l’Académie française est membre). Dans le cadre de cet ouvrage, nous utiliserons cette orthographe.


				


				

					 3 The birth of the Web : https://home.cern/science/computing/birth-web.


				


				

					 4 Global Internet Report 2019, Consolidation in the Internet Economy : https://future.internetsociety.org/2019.


				


				

					 5 Internet Engineering Task Force : https://www.ietf.org.


				


				

					 6 Internet Corporation for Assigned Names and Numbers : https://www.icann.org.


				


				

					 7 Internet Assigned Numbers Authority : https://www.iana.org.


				


				

					 8 World Wide Web Consortium : https://www.w3.org.


				


				

					 9 https://bitcoin.org/bitcoin.pdf.


				


				

					 10 Pair à pair : https://bitcoin.org/fr/vocabulaire#p2p.


				


				

					 11 Proof of work/preuve de travail : https://bitcoin.org/fr/faq#comment-fonctionne-le-minage-de-bitcoins.
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			Préface 


			Compiler, analyser et débattre du fonctionnement de l’internet est un pari courageux tant il est commun de croire tout savoir sur TCP/IP. Mais parler de l’internet questionne de suite : quel internet ? Celui réalisé en 1972 par l’équipe de Cyclades avec le datagramme, l’ébauche développée unilatéralement par une équipe américaine en 1982 et qui est notre internet actuel… ou les internets existants dans le cyberespace et perdurant malgré le monopole tonitruant de l’ICANN ?


			Il faut donc apprendre de l’Histoire et relire cette phase où le développement l’humanité est devenu numérique au travers de cet ouvrage, mais garder à l’esprit que l’internet est une technologie et non une religion et que comme telle, elle évolue.


			L’avenir, c’est un réseau qui puisse répondre aux défis du développement en étant sécurisé, rapide mais frugal et surtout permettre la mobilité entre tous les développements induits par l’internet des objets et l’intelligence artificielle.


			Un tel réseau existe-t-il ?


			Depuis 2018, la réflexion est lancée en Europe où l’on a vu poindre le mouvement des Next Generation Internet, les NGI, devenu au fil des années incontournable dans le microcosme internet. Mais la technologie a aussi besoin de temps et de réflexion, comme celle lancée par John Day en 2009 sur un nouvel internet non-IP, RINA, devenu un chantier européen depuis 2015 et mis en œuvre en 2018.


			RINA est le futur de l’internet et l’internet du futur – le réseau dont l’humanité a besoin –, et il est prêt, mais c’est un parmi d’autres dans cette nouvelle mouvance de refonte de l’internet.


			Une époque s’achève, celle de TCP/IP ; une autre arrive, les réseaux non-IP ; et en cela l’ouvrage de Jonathan Attia et Thibault Verbiest est prophétique.


			Louis Pouzin 
(inventeur du datagramme)
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Partie I 
1990-2020 – Formation et expansion du cyberespace



			
I.	Internet : un réseau décentralisé, ouvert et neutre


			L’internet est un « réseau de réseaux », initialement conçu comme étant ouvert neutre et décentralisé 1.


			
A.	Décentralisé


			L’internet repose sur l’interconnexion d’un nombre illimité de réseaux, qui ont été rendus interopérables par l’utilisation de protocoles standardisés et par l’allocation d’identifiants uniques (la suite de protocoles TCP/IP 2). Il est caractérisé par une architecture décentralisée, conceptualisée par différents chercheurs dans le courant des années 1960 et mise en œuvre dès 1969 dans le cadre du réseau expérimental ARPANET 3.


			Le principe à la base du protocole est simple : l’information est découpée en plusieurs blocs de données (les paquets), et il est assigné à ces paquets une adresse de destination. Il leur reste à emprunter la voie la plus efficace vers la destination finale, où l’information est reconstituée.


			Il n’y a donc pas d’ordinateur ou d’autorité centrale qui serait responsable de trier les paquets et de les aiguiller vers leur destination. Cette technologie se distingue donc radicalement des technologies classiques de communication en circuit, comme le téléphone, qui reposent sur des routes de communication prédéfinies (et non des paquets). La suite TCP/IP offre une résilience exceptionnelle de ce point de vue, puisque l’information n’est jamais perdue, même en cas d’interruption ou de pertes de données.


			
B.	Ouvert


			L’internet se distingue également par une architecture ouverte, qui découle directement de son protocole fondamental de routage et d’adressage (TCP/IP).


			L’internet se construit sur une architecture ouverte et sans application prédéfinie. Toute personne intéressée peut s’y connecter, participer (en principe) à l’évolution de ses protocoles techniques et créer de nouvelles applications 4, sans qu’il soit nécessaire de demander une autorisation ou de payer un droit d’accès. Cette caractéristique fondamentale a permis le développement vertigineux du réseau sur le plan économique.


			
C.	Neutre


			Le protocole TCP/IP ne distingue pas selon que le contenu qu’il fragmente est un texte, une image ou une vidéo, de même qu’il n’accorde pas de priorité particulière à certains types de contenus plutôt qu’à d’autres. Il n’est optimisé pour aucune application particulière et les paquets de données sont traités de manière égale, quels que soient leur destination et le type de contenu véhiculé.


			Sur le plan juridique, le fait que les opérateurs de transport 5 ne soient pas en mesure de distinguer selon le type de contenu véhiculé et a fortiori ne soient pas capables d’identifier le contenu illégal, a justifié des régimes d’exemption de responsabilité, selon certaines conditions 6. Cette caractéristique a également contribué à l’essor d’internet, même si certains pays ont fini par imposer (ou tenter d’imposer) une certaine censure des contenus par les intermédiaires du réseau 7.


			
II.	Noms de domaine : un système centralisé et hiérarchisé


			Un élément de centralisation demeure toutefois dans l’architecture globale de l’internet : le système de nommage et d’adressage de l’internet est administré par une seule autorité, afin de garantir l’unicité des identifiants alloués aux membres du réseau.


			Il s’agit du « Domain Name System » (DNS), l’annuaire global de l’internet. Le DNS a en effet été conçu sur le modèle d’une arborescence hiérarchique sous le contrôle d’une autorité centrale pour garantir le caractère unique des noms de domaine, intelligibles pour les humains, et des adresses IP numériques correspondantes, utilisées par les ordinateurs pour communiquer entre eux.


			La coordination de ces identifiants uniques est assurée depuis 1998 par l’Internet Corporation for Assigned Names and Numbers (ICANN), constituée sous la forme d’une société privée de droit californien et caractérisée par un modèle de gouvernance multipartite mobilisant des représentants du secteur privé, de la société civile et des gouvernements.


			
A.	Adressage (adresses IP)


			L’ICANN supervise le processus d’allocation des adresses IP opérant par le truchement d’organisations régionales, les Registres internet régionaux (RIR). Les RIR allouent à leur tour des adresses IP à des registres locaux (généralement des fournisseurs d’accès à l’internet) qui les distribuent à leurs clients, afin que ces derniers puissent connecter leur(s) machine(s) à l’internet.


			

				


				

					 1 Pour une présentation complète de l’internet, son architecture et sa genèse : C. Bricteaux, Régulation de l’Internet par les noms de domaine. Le régime juridique et institutionnel de l’ICANN, thèse sous la direction du Professeur B. Frydman, Bruxelles, Centre Perelman de philosophie du droit, 2018-2019.


				


				

					 2 Alors que le TCP encadre le processus de fragmentation des messages en paquets de données, de reconstitution à l’arrivée et de correction des erreurs éventuelles, l’IP assure le routage des paquets en assignant au préalable un identifiant numérique unique à tous les ordinateurs connectés au réseau, l’adresse IP. Ces deux protocoles sont si intimement liés qu’ils sont désignés comme la suite TCP/IP.


				


				

					 3 « Arpanet », https://en.wikipedia.org/wiki/ARPANET.


				


				

					 4 Le World Wide Web en constitue l’exemple le plus fameux.


				


				

					 5 Les opérateurs de télécommunications et les fournisseurs d’accès à l’internet.


				


				

					 6 Art. 12-15 de la directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques des services de la société de l’information, et notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur (ci-après directive sur le commerce électronique).


				


				

					 7 La Chine par exemple : https://fr.wikipedia.org/wiki/Censure_d%27Internet_en_république_populaire_de_Chine. Notons que la tentation de censurer les contenus existe également en Europe lorsqu’il s’agit notamment de lutter contre le racisme, le terrorisme, la pédopornographie en ligne ou la contrefaçon. Voy. par exemple la directive « droit d’auteur » de 2019 qui contraint les plateformes de partage tels que YouTube à filtrer les contenus protégés par le droit d’auteur : directive (UE) 2019/790 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 sur le droit d’auteur et les droits voisins dans le marché unique numérique et modifiant les directives 96/9/CE et 2001/29/CE.


				


			


		


	

		

			Figure 1 : Distribution d’adresses IP
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			Source : « Introduction to IP Addressing and Regional Internet Registries – European Commission », 21 avril 2015, https://www.ripe.net/about-us/press-centre/publications/presentations/2015/introduction-to-ip-addressing-and-regional-internet-registries-european-commission.


			Commentaires de la figure 1


			(A) Sous supervision de l’ICANN 1, la fonction IANA 2 consiste à attribuer et à maintenir des codes et des systèmes de numérotation uniques selon les standards (protocoles) techniques de l’internet.


			(B) Le RIPE NCC 3 est l’un des cinq RIR 4 au monde. Il se présente sous la forme d’une organisation à but non lucratif et dépend directement de la fonction IANA. Il administre le registre régional européen des adresses IP et des numéros AS 5.


			(C) Les principaux membres du RIP NCC sont les fournisseurs d’accès à internet (FAI 6) européens. Les LIR 7 attribuent les adresses aux utilisateurs finaux préalablement réparties par le RIPE NCC.


			(D) Les utilisateurs finaux sont essentiellement les FAI.


			(E) ARIN pour les zones Amérique du Nord, APNIC pour l’Asie-Pacifique, LACNIC pour l’Amérique du Sud, Caraïbe, AFRINIC pour l’Afrique.


			

				


				

					 1 Via le Public Technical Identifiers (PTI) : https://pti.icann.org.


				


				

					 2 Internet Assigned Numbers Authority : https://www.iana.org.


				


				

					 3 Réseaux IP européens Network Coordination Centre : https://www.ripe.net/about-us/what-we-do.


				


				

					 4 Regional Internet Registries ou Registres internet régionaux.


				


				

					 5 Autonomous System ou Système Autonome, entité administrative unique qui possède des ressources IP et qui définit et contrôle une politique de routage pour s’adjoindre à l’internet.


				


				

					 6 Ou Internet service providers.


				


				

					 7 Local Internet Registries ou Registres internet locaux.


				


			


		


	

		

			
B.	Nommage (noms de domaine)


			L’ICANN conclut des contrats avec les intermédiaires situés aux niveaux inférieurs de la hiérarchie du DNS : elle désigne des « registres », chargés d’administrer la liste des paires noms-adresses IP pour chaque extension de nom de domaine (comme .fr ou .com), et accrédite des « registraires », qui contractent à leur tour avec des registres pour offrir des services d’enregistrement de noms de domaine au grand public.


			À noter qu’il existe à cet égard plusieurs systèmes de nommage alternatifs 1 (au DNS actuel administré par l’ICANN) dont le projet Open-Root 2 qui déploie et commercialise des Top Level Domains (TLD) personnalisables, dans toutes les graphies disponibles (sans contraintes de caractères ou d’encodage).


			

				


				

					 1 « Systèmes de nommage alternatifs (au DNS) », https://www.afnic.fr/fr/ressources/publications/dossiers-thematiques/systemes-de-nommage-alternatifs-au-dns-1.html.


				


				

					 2 Open root : https://www.open-root.eu.


				


			


		


	

		

			
C.	Les serveurs racines


			Un point de contrôle centralisé subsiste au sommet de la hiérarchie, une zone unique qui est désignée comme la racine (root). Les serveurs situés à ce niveau renferment le fichier-zone racine (root zone file), qui liste les adresses des serveurs de noms de domaine des domaines de premier niveau (TLD) 1. Figurer dans ce fichier, qui fait autorité sur la hiérarchie des serveurs du DNS, est essentiel pour exister dans le DNS : les TLD qui n’y sont pas inclus sont invisibles et inaccessibles pour le reste du DNS, de même que l’intégralité des noms enregistrés sous le TLD. La racine du DNS est administrée par l’ICANN. La tâche d’enregistrement de nouveaux noms de domaine dans les TLD est quant à elle distribuée aux gestionnaires aux niveaux inférieurs de la hiérarchie, chacun dans sa zone de compétence. Le nombre de serveurs racines est limité (au nombre de treize). Ils sont opérés par des organismes privés ou publics, la plupart américains.


			

				


				

					 1 .com et .net par exemple.


				


			


		


	

		

			Figure 2 : Structure hiérarchique du DNS
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			Source : C. Bricteux, Régulation de l’Internet par les noms de domaine, thèse de doctorat, Bruxelles, Université libre de Bruxelles, 2019 / Adaptation auteurs.


			Commentaires de la figure 2


			(A) La racine « root zone » représente la partie la plus élevée de la structure hiérarchique du DNS et pilote la délégation de la responsabilité administrative des TLD 1 auprès d’opérateurs 2. Cette délégation est gérée par la fonction IANA 3.


			(B) Les domaines de premier niveau se répartissent en deux catégories : les domaines dits génériques (gTLD 4) et les domaines à caractère géographique (ccTLD 5).


			(C) À titre d’exemple, les enregistrements du gTLD « .COM 6 » sont délégués à la société VeriSign Global Registry Services.


			(D) De même, l’enregistrement du ccTLD « .FR 7 » est délégué à l’Association Française pour le Nommage Internet en Coopération (A.F.N.I.C.).


			(E) Les enregistrements TLD se font in fine auprès d’un « registre » le plus souvent via un bureau d’enregistrement (registrar) ou un registrant


			

				


				

					 1 Top Level Domain ou domaine de premier niveau.


				


				

					 2 https://www.iana.org/domains/root/db.


				


				

					 3 https://www.iana.org/domains/root.


				


				

					 4 Generic Top Level Domain. Exemples : .com, .net, .org…


				


				

					 5 Country code Top Level Domain. Ces domaines sont déterminés à partir du codage normalisé des pays par les Nations unies et repris par la norme ISO 3166. Exemple : .be, .ch, .fr…


				


				

					 6 https://www.iana.org/domains/root/db/com.html.


				


				

					 7 https://www.iana.org/domains/root/db/fr.html.


				


			


		


	

		

			Figure 3 : Liste des serveurs racines
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			Source : Internet Assigned Numbers Authority (IANA), « Root servers », https://www.iana.org/domains/root/servers.


			Commentaires de la figure 3


			Pour fonctionner, les serveur DNS récursifs 1 doivent préalablement configurer un fichier racine dit « Root Hints File » 2. Ce fichier contient la liste des noms et adresses IP des serveurs racines afin de démarrer le processus de résolution DNS.


			En août 2020 3, le système de serveurs racines (au nombre de 13) exécutait 1097 instances 4 réparties sur 5 continents (1325 sites 5) et administrées par 12 opérateurs indépendants.


			À noter que sur les 12 opérateurs, 9 sont américains, 2 sont basés en Europe (RIPE NCC, Netnod) et le dernier se situe au Japon (Wide Project).


			Les serveurs racines sont donc le point de départ de l’arborescence hiérarchique des noms de domaines Internet et redirigent les requêtes 6 vers les serveurs de noms (serveurs DNS) pour obtenir l’adresse IP cible.


			Ces serveurs maintiennent à jour un fichier dit « Root Zone File » 7 contenant la liste des noms et adresse IP des domaines de premier niveau (TLD).


			

				


				

					 1 Un serveur DNS récursif a pour mission d’explorer de façon récursive la hiérarchie des serveurs DNS.


				


				

					 2 https://www.internic.net/domain/named.root.


				


				

					 3 En date du 22 août 2020, https://root-servers.org.


				


				

					 4 Exécution d’un serveur (physique ou virtuel) relatif à un service.


				


				

					 5 Centre de données.


				


				

					 6 Traduction d’un nom de domaine en une adresse IP.


				


				

					 7 https://www.internic.net/domain/root.zone.


				


			


		


	

		

			
III.	Principales limites techniques de l’internet


			Les protocoles TCP/IP 1 ont été conçus dans les années 1970 pour répondre à un principal objectif technique, celui de réaliser une transmission de données par commutation de paquets sur la base du « meilleur effort » 2.


			Avec plus de 4,5 milliards 3 de personnes actives sur l’internet en 2020 et un accès continu à de nombreux services en ligne, TCP/IP n’est pas en mesure de « supporter » efficacement un tel usage (multiples applications) et un tel dimensionnement du réseau (nombre croissant d’utilisateurs, objets connectés).


			Les limites (non exhaustives) des protocoles TCP/IP peuvent se résumer ainsi :


			•	Absence de sécurité (exposition aux cyberattaques 4) et de confidentialité (notamment par le chiffrement des paquets) natives des transmissions ;


			•	Difficulté à gérer le multihoming 5 notamment en situation de mobilité ;


			•	Difficulté à appliquer une qualité de service (QoS 6) continue aux paquets de données dans le cadre d’applications critiques (télé-chirurgie, véhicules autonomes) ;


			•	Pénurie 7 d’adresses IPv4 8 et difficulté liée au déploiement progressif d’IPv6 9 et à son incompatibilité avec l’IPv4.


			Plusieurs alternatives à TCP/IP sont à l’étude ou en cours de développement dans le cadre d’initiatives européennes (NGI 10) et internationales (NGN 11). Le protocole RINA 12, développé au sein de la Pouzin Society 13, représente une réelle alternative aux limites précitées.


			Comme nous le verrons en troisième partie de cet ouvrage, la proposition d’un nouvel internet que nous formulons est également compatible, et complémentaire, de ces initiatives.


			
IV.	Consolidation de l’internet


			L’économie d’internet a connu une consolidation que ses pères n’auraient jamais pu imaginer.


			Cette consolidation – ou concentration – est à la fois horizontale et verticale. Elle concerne non seulement les services et applications développés et déployés à grande échelle au cours des vingt dernières années, mais aussi l’infrastructure elle-même, qui est en voie de privatisation. Et, cerise sur le gâteau, l’on constate également une concentration de pouvoir au niveau de la capacité à définir les évolutions techniques du réseau, ce qu’on appelle la « gouvernance de l’internet ».


			
A.	Les services et applications (concentration horizontale)


			Chacun constate, au moins intuitivement, qu’une poignée d’entreprises puissantes concentre la majorité des services et applications développés à partir du protocole internet. Ces sociétés sont toutes américaines (GAFAM 14) et (plus récemment) chinoises (BATX 15).


			Ces « géants du Web » sont devenus des « environnements de service complet », selon l’expression utilisée par l’Internet Society 16.


			Ces environnements, ou plateformes, offrent des avantages certains tant pour les utilisateurs/consommateurs que pour les développeurs de nouvelles applications (startups).


			Pour les utilisateurs, les services offerts par les géants du Web sont de qualité et leur regroupement en une plateforme ou interface en facilite l’usage.


			Pour les développeurs et startups souhaitant proposer de nouveaux services innovants, l’offre des plateformes globales semble imbattable : accès à une large clientèle qu’il leur aurait été impossible d’atteindre par leurs seuls moyens, expertise technique, ensemble de services clés en main (hébergement 17, logiciels en mode SAAS ou PAAS, puissance de calcul, etc.).


			Revers inévitable de la médaille : les utilisateurs ont tendance à choisir les offres de leur plateforme plutôt que celles de fournisseurs de niche, et l’entrepreneuriat innovant se retrouve captif de la plateforme. La concurrence est neutralisée.


			Cette « captivité » est aggravée par différents facteurs, qui, cumulés, créent un effet exponentiel :


			–	Le choix par défaut de certaines applications offertes par la plateforme 18. Certes, il est toujours possible pour l’utilisateur de paramétrer son appareil pour choisir une autre application par défaut, mais en pratique, par facilité ou paresse, cette possibilité reste le plus souvent lettre morte. Cette tendance est renforcée par l’usage croissant des assistants intelligents commandés par la voix 19 et des algorithmes de recommandation ;


			–	La généralisation des API 20, développées et offertes par les plateformes, sur toute la chaine de valeur 21 ;


			–	Une politique systématique d’acquisitions de concurrents et de startups innovantes 22. Cette politique est de notoriété publique, à tel point qu’il est devenu courant de parler de « zone morte » autour des plateformes technologiques dominantes. Cette zone morte dissuade les investisseurs de rechercher des concurrents potentiels, en plus de saper la concurrence dans son ensemble et de rigidifier le marché par la perpétuation des fournisseurs de solutions complètes et des services par défaut 23. Cette « zone morte » s’observe notamment dans le domaine de l’intelligence artificielle (IA), où les géants du Web (américains et chinois) ont déjà pris l’ascendant. La maîtrise de l’IA renforcera davantage leur position dominante 24. La maîtrise de l’ordinateur quantique, dont les applications concrètes restent à venir, pose le même défi ;


			–	La privatisation de l’infrastructure du réseau, dans le but d’offrir un service de meilleure qualité en termes de transit et de bande passante (voy. infra, pp. 20 et s.).
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					 12 Recursive Internetwork Architecture : https://en.wikipedia.org/wiki/Recursive_Internetwork_Architecture.


				


				

					 13 Pouzin Society : http://pouzinsociety.org.


				


				

					 14 GAFAM est l’acronyme des géants du Web – Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft – qui sont les cinq grandes firmes américaines (fondées entre le dernier quart du XXe siècle et le début du XXIe siècle) dominant le marché du numérique, parfois également nommées les Big Five, ou encore « The Five ». Cet acronyme correspond au sigle GAFA initial, auquel le M signifiant Microsoft a été ajouté (https://fr.wikipedia.org/wiki/GAFAM).


				


				

					 15 BATX désigne les géants du Web chinois nés dans les années 2010 : Baidu, Alibaba, Tencent et Xiaomi.


				


				

					 16 Rapport annuel 2019 de l’ISOC : https://future.internetsociety.org/2019/fr/caracteristiques-cles-de-la-consolidation-de-leconomie-dinternet. En français, on utilise également l’expression « plateforme numérique structurante » : rapport d’information déposé en application de l’article 145 du règlement, par la commission des affaires économiques, en conclusion des travaux d’une mission d’information sur les plateformes numériques, n° 3127 (PDF), déposé le 24 juin 2020. http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/alt/plateformes_numeriques_rap-info.


				


				

					 17 Par exemple, Amazon offre des services en nuage via Amazon Web Services (AWS), et Microsoft via son service Azure.


				


				

					 18 Par exemple, Google est le moteur de recherche par défaut dans le système d’exploitation mobile et la plateforme Android. Android a été conçu par Google et est maintenant utilisé par plus de 86 % des téléphones mobiles dans le monde. Les applications intégrant Google comme moteur de recherche par défaut renforcent cette dominance et contribuent à ses revenus publicitaires.


				


				

					 19 La popularité des assistants intelligents contrôlés par la voix signifie que les gens ont moins besoin d’utiliser un smartphone, un ordinateur ou un service en particulier pour faire des achats en ligne. Ils peuvent tout simplement parler à voix haute et le centre de traitement du fournisseur de service prend instantanément la commande. Par exemple, si l’utilisateur ne modifie pas les paramètres de son smartphone pour demander un service de musique spécifique sur Amazon Echo, celui-ci utilisera automatiquement le service de musique d’Amazon.


				


				

					 20 API : une interface de programmation d’application ou interface de programmation applicative (souvent désignée par le terme API pour Application Programming Interface) est un ensemble normalisé de classes, de méthodes, de fonctions et de constantes qui sert de façade par laquelle un logiciel offre des services à d’autres logiciels. https://fr.wikipedia.org/wiki/Interface_de_programmation.
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